Célébration de la loi de séparation des Eglises et de l’Etat du 09 décembre 1905 

Plantation de l’arbre de la Laïcité, 
place de Lorraine, à Angers.

Le 08 décembre 2013 à 11 heures 30

Monsieur le Maire, Madame Messieurs les parlementaires, Madame et Messieurs les conseillers Régionaux et Généraux, Messieurs les Maires, Monsieur le représentant du Grand Maître du Grand Orient de France, Madame la secrétaire général de l’Union Nationale des Syndicats Autonomes Education de Maine et Loire, Monsieur le secrétaire départemental du syndicat FSU, Monsieur le président départemental de la FCPE, Monsieur le représentant de l’Union des Familles Laïques, Monsieur le représentant du Mouvement de la Paix, Mesdames et Messieurs les représentants des associations laïques, Mesdames, Messieurs et  Cher(e)s ami(e)s,

Ainsi, ils ont osé ! 

 
Moins d’un an après la plantation de l’arbre de la Laïcité  près de la statue de David d’Angers et quelques jours seulement après l’intolérable manifestation raciste à l’encontre d’une ministre de la République, de courageux inconnus ont massacré l’arbre de la Laïcité et maculé de peinture la plaque commémorative. S’attaquer au  symbole même de la liberté d’expression et de la liberté absolue de conscience qu’est la Laïcité en dit long sur un certain état d’esprit qui prospère actuellement sur un fond de crise économique et sociale, morale et sociétale sans précédent sauf peut-être en février 1934..

Nous qui avions planté cet arbre de la Laïcité à l’instar de nos ancêtres qui avaient planté des arbres de la Liberté, ne pouvions laisser perpétrer un tel attentat sans réagir.

La Fédération Nationale des Délégués Départementaux de l’Education Nationale s’est félicitée de l’écho favorable qu’elle a reçu de la part de la municipalité d’Angers quand elle a proposé, avec d’autres,  cette manifestation en souhaitant qu’elle rassemble tous les républicains sans exclusives.

 A tout le moins ceux qui restent attachés à la défense concrète du principe de Laïcité.

Ainsi  en va-t- il de la nécessité d’agir.

Il en va en effet de la République comme de la Liberté ou de la Laïcité : ces concepts ne vivent et ne  prospèrent que si l’on s’en sert.

 Que s’ils sont traduits concrètement en actes, mus par des citoyens éclairés à l’aune de leur raison, soutenus par une volonté farouche de défendre la primauté de l’expression de l’intérêt général sur celui des égoïsmes particuliers, des particularismes, des ethnicismes et des communautarismes, qui sont autant de facteurs de divisions, d’affaiblissement du pacte républicain et de délitement en la confiance de l’efficacité de nos  institutions.

Construction de l’intelligence humaine la Laïcité est un perpétuel combat qui englobe nécessairement tout le champ social et sociétal. Fruit du combat séculaire et toujours d’actualité de l’émancipation humaine contre tous les dogmes, toutes les oppressions, toutes les anciennes et nouvelles cléricatures ( dont celle de la finance et des financiers), la Laïcité exige plus qu’une vigilance paresseuse ou assoupie.

 Elle exige des citoyennes et des citoyens activement engagés à non seulement la défendre, ce qui est le minimum, mais surtout à la faire vivre et à la faire prospérer dans la vie de chaque jour. 

La Laïcité n’est pas une opinion, encore moins une opinion parmi les autres.

 C’est tout simplement la possibilité d’en avoir une, émancipée de la mise en condition des dogmes. 

La  mise en pratique de la Laïcité qui est un principe philosophique et politique permet l’exercice de la liberté absolue de conscience. Elle garantit la liberté de religion ou de non religion. Elle fait appel à l’intelligence et au libre examen de chaque citoyen(ne) au moyen de sa Raison.

Ce sont bien ces principes que l’on a voulu atteindre en abattant l’arbre de la Laïcité planté l’an dernier.

Comprendre pour vouloir 

Si la plantation d’aujourd’hui, nous rappelle opportunément, cette nécessité de comprendre,  elle doit également être l’occasion de rappeler quelques réalités :

La Laïcité embrasse tous les domaines de la vie civile.  Mais via l’Ecole de la République, elle irrigue l’institution qui a la charge de la transmettre aux futurs citoyens. 

C’est bien pourquoi il reste urgent d’abroger les lois anti-laïques qui ont fait tant de mal à l’institution, et en particulier la loi Carle qui  obère les budgets communaux et est un vrai déni de démocratie municipale. 

Il est tout aussi urgent de rétablir un égal accès à l’enseignement public sur tout le territoire, dans les Mauges notamment, en ouvrant des écoles publiques dans plusieurs communes ( La Romagne, Le Longeron, bien d’autres encore ) et le collège public attendu depuis plusieurs décennies à Beaupréau !

 Et de réserver les financements publics à son école : l’école publique, laïque, gratuite et obligatoire !

Il me semble que nous disposons de la majorité parlementaire pour le faire.

Enfin concernant le caractère laïque et gratuit que doit revêtir l’école de la République les DDEN tiennent à rappeler leur attachement au caractère national qui doit prévaloir dans l’organisation de l’Education dans notre pays seul réel garant de la Laïcité sur l’ensemble du territoire et seul garant de l’égalité des droits. 

Ce que ne pourrait permettre une organisation dépendant des  seuls territoires. Organisation mise à terme sous la responsabilité des élus locaux.
 
Vouloir pour Agir

Pour avoir milité depuis toujours pour la semaine de quatre jours et demi, nous n’en sommes que plus à même d’attirer l’attention sur le potentiel danger d’introduire, via l’élaboration des PEDT, des conceptions anti laïques ou de réintroduire un certain prosélytisme religieux porté par des associations ad hoc, dans le cadre de futures activités périscolaires, activités  qui devraient être réservées aux associations d’éducation populaires.

 Il conviendra d’être particulièrement vigilant sur le caractère laïque des associations intervenantes.

Prenons conscience que la laïcité exige souvent de dire NON, car la liberté commence par un Non avant d’accepter, après un exercice de libre examen, ce que notre raison et notre éthique républicaine et Laïque nous aurons dicté.  

Non à l’expression de communautarismes religieux ou ethniques qui exigent de plus en plus souvent de remplacer la liberté de religion ( notion individuelle) garantie heureusement par la loi, par une prétendue liberté religieuse ( entendue comme un  prosélytisme communautariste)  ayant pour but de contourner  la loi commune élaborée par la représentation nationale, pour mieux la combattre  afin d’en changer le sens.  

L’affaire de la crèche Baby Lou est significative.

Nous sommes donc rassemblés ici en cet hôtel de Ville, parce qu’ils ont osé !
Mais s’ils ont osé ne serait-ce pas parce que la confusion idéologique règne ? 

Que  les valeurs du vivre ensemble, les  valeurs éthiques et morales, le sens du collectif et celui de l’intérêt général, sont chaque jour dévalorisés et battus en brèche ?

 Que l’on évoque les droits de l’homme mais qu’on oublie ceux du citoyen relégué dans la catégorie de consommateur passif et  purement économique ?

 
Qu’on réclame l’application des droits mais qu’on oublie de mentionner les devoirs ?

 Mais également que le racisme se banalise, parfois exacerbé par des comportements ou des attitudes ressenties comme provocatrices. Ce qui nous empêche d’en extraire l’implication sociologique, économique et géographique.

Et d’abord par l’affaiblissement de la notion de République : la Res-Publica ?

Puisque ‘’tout se vaut ‘’, on en vient à confondre l’intérêt général avec l’expression de la somme des intérêts particuliers. On inverse la charge de la preuve !

Comprendre, Vouloir, Agir !

Il nous faut donc agir collectivement, chacun(e) à notre place de responsabilité, chacun(e) à son office, pour mieux faire comprendre cette évidence que l’idéal Laïque est une idée d’avenir en France ( à condition de la faire vivre), et une idée d’avenir et de paix dans le monde, ( voir le drame de la République de Centre Afrique)

Agir, en faisant vivre la République,

 
- En transcrivant dans les actes politiques, à tous les niveaux de responsabilités, les déclarations d’intentions, les promesses et les engagements pris, aussi difficiles qu’ils puissent paraître.

 - Ou en prenant acte de la décision du peuple exprimé démocratiquement par référendum ! 

Prenons conscience que notre construction reste fragile et demande toujours plus d’efforts pour conforter Laïcité et justice sociale, droits et devoirs, tolérance ( qui ne doit pas être confondue avec laxisme) et fraternité agissante.
A l’évidence il nous faudra rebâtir un pacte Laïque et Républicain, à partir de l’appel de Bobigny, pour inventer collectivement un avenir de progrès qui ne fera pas l’économie d’élaborer un nouveau contrat social.

A nous de nous en emparer, de le perfectionner sur la base de nos valeurs humanistes et universalistes, à peine de voir d’autres décider pour nous et mettre en place les conditions de ce qui pourrait bien devenir un recul de civilisation dans une absence totale de choix.

Ce ne serait qu’être fidèle à nos principes et à notre histoire que de travailler ensemble à l’avènement d’une République Moderne ( pour reprendre le mot de Pierre Mendès-France) régénérée, puisant dans son terreau historique la force de devenir enfin une République véritablement démocratique, laïque et sociale telle qu’elle se définit encore aujourd’hui dans notre constitution, afin de construire une humanité meilleure et plus éclairée.

Je vous remercie de votre attention.

Jacques G. MANCEAU

Conseiller Fédéral,

Fédération Nationale des Délégués Départementaux de l’Education Nationale

Salon d’honneur de l’Hôtel de Ville d’Angers, le 08 décembre 2013.
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